
T
out un symbole.A la ren-
trée 2019, les trois ins-
pections générales de
l’Education nationale, de

l’Enseignement supérieur et de la
Jeunesseauront fusionné.Quelque
300hauts fonctionnairesquitravail-
laient souvent ensemble, parta-
geaient les mêmeslocaux, mais se
regardaient en chien de faïence,
vont donc devoir s’entendre pour
cesserdesemarchersur les pieds.
Un serpent de mer, vieux de vingt
ans, du temps où Claude Allègre
voulait « dégraisser le mam-
mouth ». Jamais le ministre Jean-
Michel Blanquer n’emploiera ce
vocable.Explosif. Mais l’ambition
demeure: faire bouger l’Education
nationale, son administration en
tête, pour en faire un corpsagile et

sasecrétaire générale,Marie-Anne
Lévêque: « Nousne sommespasle
mammouth quel’on dit. A six ges-
tionnaires deressourceshumaines
pour 1 000 agents, on a même le

veau central, nous sommes3 000,
c’estaussi très léger. A Bercy, ils
sont 5000. Et 4 200 à l’Ecologie.»

Maisles témoignagess’accumulent
sur ce milieu inextricable, qui vaut
ausecrétairenational du SNPDEN,
premiersyndicat dechefsd’établis-
sement,Philippe Vincent, les yeux
ébahisde ses visiteurs étrangers:
« Ils se croient en RDA avant la
chutedu Mur. »

Administration démesurée
Un nouveau livre, La Vérité sur
votreécole, deJérômeLogre,provi-
seur à la retraite, en rajoute : « La
taille du monstre est telle qu’au-
cuneautre organisation humaine,
sauf peut-êtrel’armée chinoise, ne
lui arrive à la cheville. Sur le gros
million de fonctionnaires qu’il
emploie,plus de200000 personnes
nesont pasdevant les élèves,mais
dans lesadministrations centrales
ou décentralisées. Ces troupes
constituent le vrai gras du mam-
mouth.» Et lacomparaisoninterna-

« Avecun taux
d’administration de 22%,inchan-
gé depuis dix ans, la France dé-
tient le record en Europe depoids
du personnel non enseignant »,
souligne l’expert à l’OCDE Eric
Charbonnier.

C’est donc devenu une priorité du
ministère,inscritenoir sur blancpar
le Comité action publique 2022de
Matignon (CAP22) : « Réorganiser
l’administration territoriale et
centrale. »Jean-MichelBlanquerl’a
traduit en chiffres : 200 postesen
moins cette annéeet 400 en 2019
pour participer à l’effort global de
1 800suppressionsnettes.« Essen-
tiellement desdépartsen retraite et
descontractuels», précisela Ruede
Grenelle. « On est encore dans
l’épaisseur du trait, admet Jean-
Marc Bœuf,de l’Unsa,mais ça in-
tervient après une inexorable
baisse: 5 000 depuis 2006.»
Or, selonla Courdescomptes,entre
2011et 2015,tous les effectifs de
l’Etat dansles territoires ont baissé
(- 11 %), sauf dans les rectorats
(+ 2,5%). Une anomalie doublée
d’uneaberration: pour suivre la fu-
sion desrégionsde2015,un « super
recteur » a été créé,qui s’estajouté
aux recteursd’académie,sansauto-
rité hiérarchiqueni budget.Un pur
doublon.
Le premierchantier deBlanquerest
donctout trouvé : la fusion desrec-
torats.Aunombrede30aujourd’hui,

Blanquer veut dégraisser
le «mammouth »

En toute discrétion, le ministre s’attaque à la bureaucratie de l’Education
nationale. Recteurs, inspecteurs, agents administratifs : nul n’y échappe.

Logiciel Sirhen, un échec à 320 millions d’euros

C
’était il y a dix ans.
En 2007, le programme
Sirhen est lancé,

une plateforme ultramoderne
qui devait, pour 80 millions
d’euros, permettre au ministère
de l’Education nationale
de gérer paie et carrières
de son million d’agents.
Et puis, le 20 juillet, dans
le creux de l’été, Jean-Michel
Blanquer a tout arrêté.

Car l’ardoise a quadruplé,
à 320 millions d’euros !
Pour un résultat ridicule :
le logiciel ne traite aujourd’hui
que 5% de la population visée.
Et mal. Philippe Vincent,
le secrétaire général
du syndicat des chefs
d’établissement SNPDEN,
raconte : « Lespersonnels
de direction sont bel et bien
gérés par ce logiciel. Mais,

alors qu’on est en train
de boucler la campagne
de gestion des carrières,
il est impossible de mettre
des pièces jointes, les comptes
rendus ne correspondent pas
à l’année en cours,et les CV
sont truffés d’erreurs ! »
Ils sont 20 000 coincés dans
le système… La technologie
ne fait pas toujours
des miracles. •

CoûtdedéveloppementdeSirhen
(enmillionsd’euros)
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L’arrêt de cet étéa évité un
dérapagesupplémentairede
près de 200 millions d’euros.
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La France est
la championne
européenne
du personnel
non enseignant,
soit plus
de 200 000
personnes, un
chiffre inchangé
depuis dix ans.
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Jean-MichelBlanquer au rectorat d’Occitanie, à Toulouse.La fusion des régions en 2015 a créé un «super recteur »sans autorité hiérarchique
ni budget. Un doublon dont ne veut plus le ministre de l’Education nationale, qui va réduire de 30 à 13 le nombre de rectorats d’ici à 2021.

La
depeche

du
midi/MAXPPP

ils neserontplus que13en2021.La
Normandiemènel’expérimentation
depuis2017.« Onveutmontrer que
l’Education nationale se moder-
nise, sans désespérer les terri-
toires», annoncele premierrecteur
fusionné,DenisRolland,trèsexcité
par la tâche.

«Pas d’objectifs chiffrés »
Trèsprudentaussi: leprojet touche
agentset élus, deuxpopulationsul-
trasensibles.S’ila déjàfermé saré-
sidencedeRouen,il prend despin-
cettes : « Les organigrammes ne
bougerontpas avant l’été 2019. Il
n’y aura aucune mobilité géogra-
phique forcée.Et nos services se-
ront équitablementrépartis sur le
terrain. »

-
tés,le cabinetde conseilEurogroup
et un inspecteurdel’administration
ont étédépêchés.« Evidemment, il
y a desinquiétudes. Mais, jure-t-il,
il n’y a aucun objectifchiffré. » Ce

« La fusion desacadémies vise à

mutualiser desmoyens,pasà bais-
serl’emploi.» Nuance…
Il n’empêche,toutes les pistessont
testées.Outre la classiquemutuali-
sationdel’immobilier oudesachats,
le ministère externalise. L’an der-

tairesa ététransféréeà Pôleemploi
–« 200postes», calculela secrétaire
générale.Surtout, il dématérialise
beaucoup,malgréles déboires du
superlogiciel Sirhen,arrêtéencati-
mini cetété (lire ci-contre).« Cette
logique s’étendra jusqu’en 2021
aux diplômeset à la correction des
copies,dans lecadrede la réforme
du bac»
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Cyclades pour les examens et
;<
nombrede postes.« L’enjeu estde
faire monter cespersonnelsen qua-

, plaidela secrétairegé-

desexamensforment, derrière la
fonction RH (7000), l’autre gros
bataillondesrectorats.

Resteun pan de l’administration
du ministèreencore inexploré: les
opérateurs– Cned,Onisep,Ciepou
réseauCanopé–, ces « machins»
qui emploient 3 360personnes et
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90millions d’euros, le réseauCa-
nopéest à la fois maison d’édition
pour professeurs-auteurset chaîne
delibrairies. Loin desbasesde l’en-

a repéré le gisement,et 83postes
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à l’Onisep, aussi dans sa ligne de
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del’orientation posela questiondu
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 taillé descroupières. En toute dis-
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connu,le dégraissagecontinue.

Alice Mérieux
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